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ARTICLE PREMIER

À l’alinéa 5, supprimer les mots :

« le régime juridique de la rupture du contrat de travail en cas de refus par le salarié des 
modifications de son contrat issues d’un accord collectif, ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Il existe aujourd’hui quatre régimes différents qui obéissent à quatre procédures différentes qui 
conduisent à quatre motifs de licenciement différents et qui donnent lieu à quatre modalités 
d’accompagnement différentes des salariés. L’alinéa 5 propose d’harmoniser et de simplifier ces 
régimes. Par cet amendement nous souhaitons rappeler notre attachement au motif économique ou 
au motif sui generis emportant les conséquences d’un motif économique. Il n’est pas nécessaire de 
revenir sur ces différents régimes.


